
BEAUNES PEINTURES

Société par actions simplifiée à associé unique
Au capital de 10 000,00 euros 

Siège social : 35 Terrain Lacoste Californie 
97232 LE LAMENTIN 

RCS FORT DE FRANCE
En cours de formation

 STATUTS DE SAS 

(Société par actions simplifiée à associé unique) 

Le soussigné: 

Monsieur BEAUNES Jean-Marc Roland 

né le 15/09/1972 à Fort de France (972)

demeurant 35 Terrain Lacoste Californie 97232 Le Lamentin, 

de nationalité française 

Célibataire 

TITRE I FORME JURIDIQUE - OBJET - DENOMINATION SOCIALE - SIEGE SOCIAL - DUREE 

Article 1 - Forme 

La société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables 
et par les présents statuts. 
Unipersonnelle lors de sa constitution, cette société peut devenir pluripersonnelle moyennant 
l'adoption de statuts modifiés. 

Article 2 - Objet 

La société a pour objet en France et à l'étranger : 

- La société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger :

- les travaux de peintures

- et plus généralement toutes opérations, quelles qu'elles soient, se rattachant directement ou
Indirectement à l'objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou annexes et susceptibles de
faciliter le développement de la société.
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- la participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à
créer, pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés
nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion,
alliance ou association en participation ou groupement d'intérêt économique ou de location
gérance;

- et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social et à tous objets
similaires ou connexes pouvant favoriser son extension ou son développement.

Article 3 - Dénomination sociale 

La dénomination sociale de la société est : 

« BEAUNES PEINTURES » 

Tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société 
doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots « Société 
par actions simplifiée » ou des initiales « SASU » et de l'énonciation du montant du capital social. 

Article 4 - Siège social 

Le siège social de la société est fixé au 

35 Terrain Lacoste Californie 97232 Le Lamentin 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision du Président qui est habilité à modifier les 
statuts en conséquence. 

Article 5 - Durée 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés (RCS), sauf prorogation ou dissolution anticipée décidée 
conformément aux présents statuts. 

TITRE Il APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS - DROITS ET OBLIGATIONS 
ATTACHES AUX ACTIONS 

Article 6 - Apports 

Les soussignés ont fait les apports suivants à la société 

Apports en numéraire 

- associé unique, a effectué un apport en numéraire de 10 000 euros. Cet apport a été
intégralement libéré lors de la constitution de la société et déposé sur un compte bancaire ouvert
au nom de la société auprès de la banque BRED BANQUE POPULAIRE sise 18 Quai de la Rapée
75012 PARIS.
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Artlcle 7 - Capital social

Le capital social est fix6 a la somme de  10 000 euros (dix mille euros),  feparti en  10 000 actions
de  1  euro chacune, integralement souscrites et lib6fees par l'associe unique.

Article 8 - Modifications du capital social

Le capital peut etre augmente ou  feduit par une decision collective des actionnaires statuant sur
le rapport du Pfe§ident

Les a§soci6s peuvent deleguer au President les pouvoirs necessaires a l'effet de fealiser, clans
les conditions et delais pfevus par la loi,  l'augmentation ou la feduction du capital.

En cas d'augmentation du capital en numeraire,  les associes ont,  proportionnellement a leur
participation clans le capital social,  un droit de pfeference a  la sou§cription des actions de
numeraire nouvellement 6mises. Toutefois,  les actjonnaires peuvent renoncer a titre individuel a
leur droit pfeferentiel de souscription.  La decision d'augmentation du capital peut egalement
supprimer ce droit pfeferentiel clans les conditions 16gales.

Les actions nouvelles de num6raire doivent obligatoirement etre lib6fees lors de la souscription
de la quotite du nominal (ou du pair) pfevue par la loi et,  le cas echeant, de la totalite de la prime
d'6mission.

Article 9 - Forme des actions

Les actions sont obligatoirement nominatives.  Elles sont inscrites en compte conformement a la
feglementation en vigueur et aux usages applicables. Tout associe peut demander a la Societe la
delivrance d'une attestation d'inscription en compte.

Article 10 -Droits et obligations attaches aux actions

1. Chaque action donne droit, clans les b6nefices et l'actif social,  a une part nette proportionnelle
a la quotite du capital qu'elle repfesente.

2. Les associ6s ne supportent les pertes qu'a concurrence de leurs apports.

3.  Les actions sont indivisibles a l'egard de la Societe.  Les coproprietaires indivis doivent se faire
reptesenter auptes de la Soci6t6 par l'un d'entre eux ou par un mandataire unique desjgne en
justice en cas de desaccord.

4.  En cas de demembrement de propri6te,  le droit de vote appartient au nu-proprietaire pour
toutes les decisions collectives,  sauf pour celles concernant I'affectation des fesultats otl  il est
feserv6 a l'usufruitjer.  Le nu-propri6taire a le droit de participer a toutes les decisions collectives.

5. Chaque fois qu'il est n6cessaire de poss6der plusieurs actions pour exercer un droit
quelconque, les proprietaires d'actions isolees ou en nombre inferieur a celui requis, ne peuvent
exercer ce droit qu'a la condition d'avoir fait leur affaire personnelle du groupement et,
eventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou de tjtres necessaires.
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TITRE Ill TRANSMISSION DES ACTIONS - EXCLUSION D'ACTloNNAIRES

Article 11  - Modalit6s de transmlss]on des actions

Les actions sont librement negociables.

La transmission des actions 6mises par la Societe s'opere par un virement du compte du cedant
au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit
sur un registre des mouvements cote et paraphe.

En cas de clause d'inali6nabilit6 temporaire

Article 12 -lnall6nabilit6 de8 actions

Pendant une dutee de 5 ans a compter de la date d'immatriculation de la Societe (ou : a compter
de l'acquisition ou de la souscription des actions),  les associes ne pourront c6der leurs actions,
ainsi que tout droit de souscription, d'attribution ou autre ayant pour objet ou pour effet de
conferer directement ou indirectement un droit quelconque sur tout ou partie du capital et/ou des
droits de vote de la Societe.

Par exception a l'inalienabilite ci-dessus,  le President (ou  :  le Comite de direction) dolt lever
l'interdiction de cession des actions en cas d'exclusion, clans les conditions pfevues a l'article  17
des statuts, d'un actionnaire personne physique ou d'une societ6 actionnaire dont le controle
serait modifi6 ainsi qu'en cas de revocation d'un dirigeant actionnaire.

En cas de clause de pfeemption

Article 13 -Droit de pfeemptlon

A l'expiration de la p6riode d'inali6nabilite visee a l'article  12 cirdessus :

1. Toute cession d'actions, meme entre actionnaires, est soumise au respect du droit de
pteemption confefe aux actionnaires clans les conditions definies ci-aples.

2. L'actjonnaire cedant notifie au President et a chacun des actionnaires par lettre recommandee
avec demande d'avis de feception son projet de cession en indiquant :

- le nombre d'actions concernees ;

-les informations concernant le cessionnaire envisage :  nom,  prenoms, adresse et nationalite,  s'il
s'agit d'une personne physique ; denomination, siege social,  numero RCS,  montant et r6partition
du capital,  identite des dirigeants, s'il s'agit d'une personne morale ;

- le prix et les conditions de la cession envisag6e.

La date de teception de cette notification fait courir un d6lai de trois (3) mois, a l'expiration
duquel, si les droits de pfeemption n'ont pas ete exerces en totalite sur les actions dont la
cession est projetee,  le cedant pourra fealiser librement ladite cession (ajouter 6ventuellement :
sous reserve de respecter la procedure d'agtement ptevue a I'article 14 des statuts).

3. Chaque associ6 beneficie d'un droit de pfeemption sur les actions dont la cession est

Page 4 sur 20

BCM



envisag6e. Ce droit de pteemption est exerce par notification adress6e au Ptesident clans un
d6lai de deux (2) mois a compter de la feception de la notification du projet de cession vis6e au 2
ci-dessus. Cette notification est effectuee par lettre recommand6e avec demande d'avis de
feception indiquant le nombre d'actions que l'associ6 souhaite acqu6rir.
4. A l'expiration du d6lai de deux mois ptevu au 3 ci-dessus et avant celle du delai de trois mois
fix6 au 2 ci-dessus,  le Pfesident (ou  :  le Comite de direction) notifie a l'associ6 c6dant par lettre
recommandee avec demande d'avis de reception les fesultats de la procedure de preemption.
Lorsque les droit§ de pfeemption exerces sont sup6rieurs au nombre d'actions dont la cession
est envisagee, Ies actions concernees sont feparties par le Pfesident (ou : le Comite de direction)
entre les associes interess6s au prorata de leur participation au capital de la Soci6te et clans la
limite de leurs demandes.
Lorsque les droits de preemption sont inferieurs au nombre d'actions dont la cession est
envisag6e, les droits de pfeemption sont feput6s n'avoir jamais 6te exerces et l'associe c6dant
est libre de tealiser la cession au  profit du cessionnaire et clans les conditions mentionnees clans
la notification (ajouter eventuellement : sous feserve de respecter la procedure d'agfement
prevue a l'article  14 des statuts).

5.  En cas d'exercice du droit de preemption,  la cession des actions dolt intervenir clans un d6lai
de 6 jours au prix mentionn6 clans la notification de l'actionnaire c6dant.
En cas de clause d'agtement

Article 14 -Agr6ment
1. Les actions de la soci6te ne peuvent etre ced6es, y compris entre associ6s, qu'avec
l'agfement pfealable donne par decision collective des associes prise a la majorite des voix des
actionnaires disposant du droit de vote sachant que les actions du c6dant ne sont pas prises en
compte pour le calcul de cette majorite.

2.  La demande d'agtement doit etre notifiee par lettre recommandee avec demande d'avis de
reception au Pfesident (ou  :  au Comite de direction).  Elle indique le nombre d'actions dont la
cession est envisag6e, Ie prix de cession, les nom, prenoms, adresse, nationalite de l'acquereur
s'il s'agit d'une personne physique,  la denomination,  la forme,  le siege social,  le num6ro RCS,  le
montant et la fepartition du capital et l'identite des dirigeants s`il s'agit d'une personne morale.
Cette demande d'agfement est transmise par le Pfesident (ou : Ie Comite de direction) aux
actionnaires.

3. Les associes disposent d'un delai de trois (3) mois a compter de la reception de la demande
d'agfement pour faire connattre leur decision au c6dant. Cette notification est effectu6e par le
President (ou : Ie Comite de diredion) par lettre recommandee avec demande d'avis de
reception. A defaut de feponse dams le d6lai indiqu6 ci-dessus,  l'agfement est fepute acquis.

4. Les decisions d'agfement ou de refus d'agtement ne sont pas motiv6es.

5.  En cas d'agfement,  l'associ6 c6dant peut fealiser librement la cession aux conditions notifi6es
clans sa demande d'agfement. Le transfert des actions au profit du cessionnaire agfee doit etre
fealis6 au plus tard clans un delai de ... jours a compter de la notification de la decision
d'agtement ; a defaut de fealisation du transfert des actions clans ce d6lai,  l'agrement sera caduc.

6.  En cas de refus d'agfement,  la Societe doit clans un d6lai de un (1) mois a compter de la
notification de la decision de refus d'agr6ment,  acqu6rir ou faire acqu6rir les actions de l'associe
cedant par un ou plusieurs actionnaire ou par des tiers agfe6s selon la procedure ci-dessus
pfevue.
Si le rachat des actions n'est pas realise du fait de la Societe clans ce d6lai d'un mois ; l'agfement
du ou des cessionnaires est teput6 acquis.
Lorsque la Societe procede au rachat des actions de I'associ6 c6dant, elle est tenue clans un
delai de six (6) mois a compter de l'acquisition de les c6der ou de les annuler.
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Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Societe est fixe d'un commun accord entre les
parties. A defaut d'accord,  le prix est d6termin6 conform6ment aux dispositions de l'article  1843-4
du Code civil.

Article 15 -Nullit6 des cessions d'actions

Toutes les cessions d'actions effectuees en violation des dispositions des articles 12 a 14 des
pfesents statuts sont nulles. Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion.

Article 16 -Modifications dane le conti6le d.uno Soci6t6 associ6

1.  En cas de modification du contr6le d'une soci6fe as§oci6e, celle-ci dolt en  informer le
President de la Societe par lettre recommandee avec demande d'avis de reception clans un delai
de 15 jours a compter du changement du controle. Cette notification dolt indiquer la date du
changement du controle et toutes informations concernant les nouvelles personnes exergant le
contr6le,

Si cette procedure n'est pas respectee, la societe associ6e dont le controle est modifi6 pourra
etre exclue de la Soci6te clans les conditions pfevues a l'article  17 des statuts.

2.  Dans le d6Iai de  15 jours a compter de la feception de la notification du changement de
contr6le, Ia Societ6 peut mettre en ceuvre la procedure d'exclusjon et de suspension des droits
non pecuniaires de la societe associ6e dont le conttole a ete modifi6, clans les conditions prevues
a l'article 17 des statuts. Si la Soci6te n'engage pas la procedure d'exclusion clans le delai ci-
dessus, elle est feputee avoir agfee le changement de controle.

3.  Les dispositions ci-dessu§ s'appliquent a la societe associee qui a acquis cette qualite a la
suite d'une fusion, d'une scission ou d'une dissolution.

Article 17 -Exclusion d'un associ6

Exclusion de plein droit

Tout associ6 faisant l'objet d'une procedure de dissolution, de redressement ou de liquidation
judiciaire est exclu de plein droit.

Par ailleurs, l'exclusion d'un associe peut etre egalement prononc6e clans les cas suivants :

- violation des dispositions des presents statuts ;

-exercice direct ou indirect d'une activite concurrente de celle exerc6e par la Soci6te ;

- fevocation d'un associ6 de ses fonctions de mandataire social ;

-faits ou actes de nature a porter atteinte aux interets ou a l'image de marque de la Soci6te,
notamment condamnation penale prononcee a l'encontre d'un associe.  ;

- changement de contrdle d'une societe associe.

- « autres motifs »

Modalites de la decision d'exclusion

page6gr:  H



L'exclusion d'un associe est prononc6e par decision collective des associ6s statuant a la majorite
des voix des associes disposant du droit de vote, 6tant pfecis6 que 1' associe objet de la
procedure d'exclusion participe au vote et ses actions sont prises en compte pour le calcul de la
majorite.
Formalites de la decision d'exclusion

La decision d'exclusion ne peut intervenir que sous feserve du respect des formalit6s ptealables
suivantes :

- notiflcation a l'associ6 concerne par lettre recommand6e avec demande d'avis de feception
adressee 15 jours avant la date pfevue pour la feunion de la collectivite des associes, de la
mesure d'exclusion envisag6e, des motifs de cette mesure et de la date de la feunion devant
statuer sur l'exclusion  ;

- notification des memes informations a tous les autres associes ;

-convocation de l'associ6 concerns a une reunion pfealable des associ6s tenue au plus tard  15

jours avant la date pfevue pour la reunion de la collectivite des associe statuant sur l'exclusion
afin de lui permettre de ptesenter ses observations et de faire valoir ses arguments en defense
soit par lui-meme,  soit par I'interm6diaire de son ou de ses repfesentants legaux ;

Le d6lai de tenue de la feunion pfealable peut etre de 8 jours par exemple.

-lors de la teunion de la collectivite des associes statuant sur l'exclusion,1' associe concerns

peut se faire assister ou repfesenter par un consejl et requ6rir, a ses frais, la pfesence d'un
huissier de justice.

Effets de la decision d'exclusion

La decision d'exclusion,  prend effet a compter de son prononc6.  Cette decision doit egalement
statuer sur le rachat des actions de l'associ6 exclu et designer le ou les acquereurs de ces
actions ; il est expressement convenu que la cession sera fealis6e valablement sans application
des clauses d'agfement (et/ou de preemption) pr6vue(s) aux pfesents statuts.

La decision d'exclusion est notifiee a l'associe exclu par lettre recommandee avec demande
d'avjs de reception a l'initiative du President (ou  : du Comite de direction).

L'exclusion a pour effet de suspendre les droits non pecuniaires attaches a la totalit6 des actions
de l'associe exclu.

L'assocj6 exclu doit c6der la totalit6 de ses actions clans un delai de  15 jours a compter de la
decision d'exclusion a toute personne designee comme il est ptevu ci-dessus.

Le prix de rachat des actions de l'associe exclu est fix6 d'un commun accord entre les parties ; a
defaut d'accord,  il est determine clans les conditions pr6vues a l'article 18434 du Code civil.  11
doit etre paye clans un d6lai de  15 jours a compter de la decision de fixation du  prix.

Article 18 -Location d'actions

- En cas d'autorisation de la location d'actions

Les actions peuvent etre donnees en location a une personne physique, conformement et sous
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les feserves pfevues a l'article L. 239-2 du Code de commerce.

Le Locataire de actions doit etre agfee clans les conditions pfevues ci-dessus.

Le refus d'agfement du Locataire interdit la location effective des actions.

La location n'est opposable a la Soci6te que si le contrat de location, etabli par acte sous seing
priv6 et soumis a la formalite de l'enregistrement fiscal ou etabli par acte authentique,  lui a 6te
signifi6 par acte extra judiciaire ou si ledit contrat a eke accepte par son repr6sentant legal clans
un acte authentique.

La fin de la location doit egalement etre sjgnifiee a la Societe, sous l'une ou l'autre de ces tomes.

La d6livrance des actions lou6es est r6alis6e a la date de la mention de la location et du nom du
Locataire a cots de celui du  Bailleur clans le regi§tre des titres normatits de la Sociefe.

Cette mention sera supprim6e du registre des titres des que la fin de la location aura 6te signifiee
a la societe.

Les actions faisant l'objet de la location doivent etre evalu6es, sur la base de criteres tiles des
comptes sociaux, en debut et fin de contrat.

Si la location est consentie par une personne morale, les actions lou6es doivent en outre etre
6valu6es a la fin de chaque exercice comptable.

Le droit de vote appartient au Bailleur pour toutes les assemblees deliberant sur des
modifications statutaires ou le changement de nationalite de la Societe.

Pour toutes les autres decisions, le droit de vote et les autres droits attaches aux actions lou6es,
et notamment le droit aux dividendes, sont exerc6s par le Locataire, comme s'il etait usufruitier
des actions,  le Bailleur en etant considefe comme le nu-propri6taire.

A compter de la delivrance des actions louees au Locataire, la Societe dolt lui adresser toutes les
informations normalement dues aux associes et pfevoir sa participation et son vote aux
assembldes.

Les actions louees ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un pfet.

- En cas d'interdiction de la location d'actions

La location des actions est interdite.
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T[TRE IV ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE - COMMISSAIRES AUX
COMPTES -CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS

Si la soci6te est repfesentee et dirigee par le seul pfesident

Article 19 . President de la Soci6t6

La Soci6te est repfesentee a l'egard des tiers, dirig6e et administfee par un President, personne
physique ou morale, associ6 ou non, de la Societe.

Les associ6s ont la faculte de nommer un ptesident non associ6 de la soci6te.

Designation
Le premier Pfesident de la Soci6te est d6sign6 aux termes des presents statuts

Dufee des fonctions
Le Pfesident est nomme pour une dufee de 5 ans.

11 peut etre nomme egalement pour une dufee ind6termin6e.

En cos de d6ces, d6mission ou empechement du President d'exercer ses fonctions pendant une
dufee sup6rieure a  12 mois,  un president remplaeant est d6sign6 par decision collective des
associes pour la dufee du mandat restant a courir.

Revocation

Si la fevocation ne peut etre prononcee que pour motifs graves

La tevocation du  Ptesident ne peut intervenir que pour un motif grave.  Elle est prononc6e par
decision collective unanime des actionnaires autres que le President. Toute revocation
intervenant sans qu'un motif grave soit etabli, ouvre droit a une indemnisation du President.

Par exception aux dispositions qui pfecedent, le Pfesident est fevoque de plein droit, sans
indemnisation, clans les cas suivants :

-dissolution,  mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du
President personne morale ;

- exclusion du Ptesident associe ;

- interdiction de diriger, gerer, administrer ou contr6ler une entreprise ou une personne morale,
incapacite ou faillite personnelle du Ptesident personne physique.

R6muneration

La temuneration du  President est fixee chaque annee par decision collective des actionnaires.

Pouvoirs
Le President dirige la Societ6 et la reptesente a l'6gard des tiers. A ce titre,  il est investi de tous
les pouvoirs n6cessaires pour agir en toute circonstance au nom de la Societe, clans la limite de
l'objet social et des domaines expressement feserv6s par les dispositions legales et les pfesents
statuts a la collectivit6 des associes.
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Toutefois, a titre de teglement int6rieur non opposable aux tiers, le Pfesident ne peut prendre les
decisions suivantes qu'aptes autorisation pfealable de la collectivite des actionnaires :

Le President peut, sous sa responsabilite, consentir toutes delegations de pouvoirs a tout tiers
pour un ou plusieurs objets determines.

La Soci6te est engagee meme par les actes du Pfesident qui ne relevent pas de l'objet social,
sauf si elle apporfe la preuve que le tiers avait connaissance du d6passement de l'objet social ou
qu'il ne pouvait I'ignorer compte tenu des circonstances,  la publication des statute ne pouvant, a
elle seule, sufflre a constituer cette preuve.

Si la Societe est dirigde par un comite de direction

Article 19 bis -Comite de direction

1.  Membres du comit6 de direction

D6signation - Dufee des fonctions

La Soci6te est dirig6e et administfee par un Comit6 de direction compose de 2 membres au
moins et de 5 membres au plus, personnes physiques ou morales, actionnaires ou non, nomm6s
pour une dufee de une dur6e ind6terminee aux termes des pfesents statuts. En cours de vie
sociale,  ils sont d6sign6s par decision collective des actionnaires.

Les membres personnes physiques du Comite de direction peuvent ben6ficier d'un contrat de
travail au sein de la Soci6te.

Les membres personnes morales du Comite de direction sont repfesentes par leurs
repfesentants legaux ou par toutes personnes physiques doment mandat6es.

Revocation

Les membres du Comite de direction peuvent etre fevoques a tout moment et sans qu'il soit
besoin d'un juste motif.  La decision de fevocation est prise par decision collective des associ6s
statuant a la majorite des voix des actionnaires disposant du droit de vote.

La fevocation  n'ouvre droit a aucune indemnisation.

R6mun6ration

La temuneration des membres du Comit6 de direction est fix6e par la decision de nomination.
Cette r6mun6ration est soumise a la procedure de controle des conventions feglementees
pfevue par l'article 22 des presents statuts.

2.  President et Vice-President du Comite de direction

D6signation - Dutee des fonctions

Le Pfesident et le Vice-Pfesident sont nomm6s par le Comite de direction

pour une dufee ind6termin6e.
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Representation de la Societe

Le Pfesident du Comite de direction, ou 6ventuellement toute autre personne designee par ledit
comite, repfesente la Soci6te clans ses rapports avec les tiers a l'6gard desquels il est investi des
pouvoirs les plus etendus pour agir en toute circonstance au nom de la Soci6te clans la limite de
l'objet social et des domaines express6ment feserv6s par les dispositions legales et les presents
statuts a la collectivite des actionnaires.

Revocation

Le Pfesident et le Vice-Pfesident peuvent etre tevoqu6s, ensemble ou sepatement, a tout
moment et sans qu'il soit besoin d'un juste motif,  par decision du Comite de direction.

La revocation  n'ouvre droit a aucune indemnisation.

3.  Reunions du Comite de direction

Le Comite de direction se feunit sur convocation du President ou du Vice-Ptesident.  La
convocation dolt intervenir au mains 15 jours a l'avance, sauf en cas d'urgence ou si tous les
membres du Comite renoncent a ce delai.

15 joilrs ou 3 semaines avant la date de reunion.

Les feunions se tiennent en tout lieu indiqu6 clans la convocation. Toutefois,  Ia pfesence
physique des membres du Comite n'est pas obligatojre et leur participation a la reunion peut
intervenir par tout moyen de communication approprie.

Les reunions du Comite de direction sont pfesid6es par le Ptesident ou en son absence par le
Vice-Pfesident. En l'absence du President et du Vice-Pfesident, le Comite de direction d6signe la
personne appel6e a pr6sider la feunion.

4.  Decisions du Comite de direction

Le Comite de direction ne delibere valablement que si plus de la moiti6 de ses membres sont
pfesents ou repfesentes, et si au moins 5 membres participent effectivement a la reunion.

Les decisions du Comite de direction sont prises a la majorite simple (ou  : a la majorite des
membres en fonction).

Tout membre du Comite de direction peut donner une procuration a un autre membre aux fins de
le reptesenter. Un meme membre du Comit6 de direction peut detenir plusieurs pouvoirs.

5. Proces-verbaux

Les decisions du Comite de direction sont constatees clans des proces-verbaux sign6s par les
membres pfesents. Les proces-verbaux sont con§ign6s clans un registre special cote et paraphe
par le President et conserve au siege social.

6.  Pouvoirs du Comite de direction

Le Comite de direction ne peut prendre les decisions suivantes qu'apfes autorisation pfealable de
la collectivite des actionnaires  :

-Investissements sup6rieurs a "1  000 000" euros ;

- Acquisition ou cession d'un fonds de commerce ou d'el6ments du fonds de commerce ;
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- Prise ou mise en location-gerance d'un fonds de commerce ;

• Acquisition et cession de participations ;

- Octroi de garanties sur l'actif social  ;

-Abandon de cfeances.

Article 20 -Directeur G6n6ral

D6signation

Le Pfesident peut donner mandat a une personne morale ou a une personne physique afin de
l'assister en qualite de Directeur General.

Lorsque le Directeur G6n6ral est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement designer un
repfe§entant permanent personne physique.

Le Directeur G6n6ral personne physique peut beneficier d'un contrat de travail au sein de la
Societe.

Dufee des fonctions

La dufee des fonctions du Directeur General est fixee clans la decision de nomination sans que
cette dufee puisse exceder celle des fonctions du President.

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du President par demission, empechement ou
deces, le Directeur General conserve ses fonctions, sauf decision contraire des associes, jusqu'a
la nomination d'un nouveau President.

Revocation

Le Directeur General peut etre fevoque a tout moment et sans qu'un juste motif soit n6cessaire,
par decision du President.  La revocation des fonctions de Directeur G6n6ral n'ouvre droit a
aucune indemnite.

En outre,  le Directeur General est revoque de plein droit clans les cas suivants :

-dissolution, mise en redressement,  liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Directeur
G6n6ral personne morale ;

- exclusion du  Directeur General associe ;

- interdiction de diriger, gerer, administrer ou contr6ler une entreprise ou une personne morale,
incapacite ou faillite personnelle du  Directeur G6n6ral personne physique.

R6muneration

La femuneration du Directeur General est fixee clans la decision de nomination, sauf pour la
femun6ration qui fesulte de son contrat de travail.

La fixation et la modification de la femun6ration du Directeur General relevent des conventions
teglementees soumises a la procedure ptevue a l'article 22 des statuts.
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Pouvoirs

Sauf limitation fix6e par la decision de nomination ou par une decision ulterieure, Ie Directeur
General dispose des memes pouvoirs de direction que le Pfesident.

Le Directeur General ne dispose pas du pouvoir de repr6senter la Soci6te a l'egard des tiers,
sauf en cas de delegation sp6ciale et 6crite du Pfesident.

A noter :  Les statuts peuvent ptevoir, a l'inverse, que le Directeur General a le pouvoir de
repfesenter la soci6te.

La Societe est engagee meme par les actes du Directeur General qui ne relevent pa§ de l'objet
social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du d6passement de l'objet
social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances,  la publication des statuts ne
pouvant, a elle seule, suffire a constituer cette preuve.

Article 21  -Commissaires aux comptes

Si la designation d'un Commissaire aux comptes n'est pas obligatoire

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux
comptes suppleants doivent etre d6sign6s par decision collective des actionnaires pour la dufee,
clans les conditions et aux fins d'accomplir les missions d6finies par la loi, notamment celle de
controler les comptes de la Societe.

Article 22 - Conventions entre la Soci6te et sea dirigeants

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposee entre, d'une part, la
Societe, et d'autre part, son Pfesident, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associ6s disposant
d'une fraction des droits de vote superieure a  10 % ou,  s'il s'agit d'une societe associe,  la societe
la contrdlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, doit etre porfee a la
connaissance des Commissaires aux comptes clans le d6lai d'un mois a compter de sa
conclusion.

Les Commissaires aux comptes pfesentent aux assocj6s un rapport sur les conventions conclues
au cours de l'exercice ecoul6. Les associes statuent chaque annee sur ce rapport lors de
l'assemblee g6n6rale d'approbation des comptes de cet exercice

Les conventions non approuvees produisent n6anmoins leurs eflets, a charge pour la personne
interessee d'en supporter les consequences dommageables pour la Societe.

Les conventions courantes conclues a des conditions normales et qui,  par leur objet ou leurs
implications financieres, ne sont significatives pour aucune des parties ne sont pas soumises a
l'obligation de communication au pfesident de la soci6t6.
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Article 23 -Comite d'entreprise

Les del6gues du Comite d'entreprise exercent les droits pfevu§ par les articles L 2323-62 a L
2323-67 du Code du travail (reprenant les dispositions de l'ancien article L. 432-6 du Code du
travail) auptes du Pfesident.

Ou  : du  Directeur General ou du Comite de direction

TITRE V DECISIONS COLLECTIVES DES ACTIONNAIRES

Article 24 -Domaine feserve a la collectivite dos actionnalres

La collectivite des actionnaires est seule competente pour prendre les decisions suivantes :

-transformation de la Societe ;

-augmentation, amortissement et feduction du capital social  ;

-fusion, scission, dissolution, apport partiel d'actifs ;

- nomination des Commissaires aux comptes ;

-nomination,  femun6ration,  fevocation du Ptesident (ou  : des membres du Comite de direction) ;

-approbation des comptes annuels et affectation des tesultats ;

- approbation des conventions conclues entre la Societe et ses dirigeants ou actionnaires ;

- modification des statuts, sauf transfert du siege social  ;

- nomination du liquidateur et decisions relatives aux operations de liquidation  ;

- agtement des cessions d'actions ;

-exclusion d'un actionnaire et suspension de ses droits de vote.

En cas de limitation des pouvoirs des dirigeants

- autorisation des decisions du Ptesident (ou : du Comite de direction) vis6es a l'article  19 (ou  :
19 bis) des presents statuts.

Artlcle 25 - Regles de majorlt6

Decisions prises a l'unanimite

Les decisions collectives limitativement enumerees ci-aptes doivent etre adoptees a I'unanimite
des associ6s disposant du droit de vote :

- celles  requerant l'unanimite en  application  de la  loi  ;

- la prorogation de la societ6

pa8615u#O



• la dissolution de la soci6te
-la transformation de la soci6te en une soci6te d'une autre forme

Decisions prises a la majorite ...
(des deux tiers des actionnaires)

Les decisions collectives des associ6s autres que celles enumefees ci-dessus sont adoptees a la
majorit6 des voix des associes disposant du droit de vote, presents ou repfesent6s.

Article 26 -Modalit6s des decisions collectives

Les decisions collectives sont prises sur convocation ou a l'initiative du President (ou  : du Comite
de direction ou de tout associ6).

Les decisions collectives r6sultent de la feunion d'une assemblee ou d'un proces-verbal sign6
par tous les associ6s.
Eventuellement :
Elles peuvent 6galement etre prises par tous moyens de tel6communication 6lectroniques
fepondant aux exigences de I'article R 225-97 du Code de commerce.
Tout associ6 a le droit de participer aux decisions collectives,  personnellement ou par
mandataire, quel que soit le nombre d'actjons qu'il  possede.  11 doit justifier de son jdentite et de
l'inscriptjon en compte de ses actions au jour de la d6cjsion collective.

Le droit de vote attach6 aux actions est proportionnel a la quotite du capital qu'elles repfesentent.
Chaque action donne droit a une voix au moins.
Pendant la p6riode de liquidation de la Soci6te,  les decisions collectives sont prises sur
convocation ou  a l'initiative du  liquidateur.
Quel que soit le nombre d'actions qu'il possede, tout associe a le droit de participer aux decisions
collectives,  personnellement, par mandataire ou a distance clans les conditions pfevues par la
teglementation en vigueur et les pfesents statuts.  Pour participer aux decisions collectives,
l'associ6 doit etre en mesure de justifier de son identifier et de l'inscription en compte de ses
actions au jour de la decision collective.

Article 27 -Assembl6es

Les actionnaires se feunissent en assemblee sur convocation du Pfesident au siege social ou en
tout autre lieu.

Cependant, tout associe disposant de plus del 5 % du capital peut demander la convocation
d'une assemblee.

En application des dispositions de l'article L 2323-67 du Code du travail,  le comit6 d'entreprise
peut demander en justice la d6signation d'un mandataire charge de convoquer l'assembl6e
96nerale des associes en ca§ d'urgence.

La convocation est effectu6e par tous moyens de communication ecrite 15 jours au moins avant
la date de la reunion.  Elle indique l'ordre du jour,  la date,  l'heure et le lieu de la reunion.
Toutefois,  l'assembl6e peut §e feunir sans delai si Ious les actionnaires y consentent.

L'assemblee est pfesid6e par le Pfesident ou, en son absence, par un actionnaire designe par
l'assembl6e.

Les actionnaires peuvent se faire representer aux d6lib6rations de l'assembl6e par un autre
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actionnaire ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent etre donn6s par tous moyens ecrits et
notamment par telecopie.

En cas de vote a distance au moyen d'un formulaire de vote electronique, ou d'un vote par
procuration donn6 par signature 6lectronique, celui-ci s'exerce clans les conditions soit sous la
forme d'une signature electronique securisee au sens du d6cret n° 2001 -272 du 30 mars 2001,
soit sous la forme d'un proc6d6 fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel il se
rattache.

Le President de s6ance etablit un proces-verbal des d6lib6rations devant contenir les mentions
prevues a l'article 27 ci-apres.

Artlcle 28 -Proces-verbaux dos decisions collectives
Les decisions collectives prises en assembl6e doivent etre constatees par ecrit clans des proces-
verbaux etablis sur un registre special. Les proces-verbaux doivent etre signes par le Pfesident et
les associes presents.

Les proces-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la feunion,  les nom,  ptenoms et qualite
du Pfesident de s6ance, l'identite des associ6s pfesents et repfesentes, les documents et
informations communiques pfealablement aux associes, un resume des d6bats, ainsi que le texte
des resolutions mises aux voix et pour chaque fesolution le sens du vote de chaque associe.

En ca§ de decision collective fesultant du consentement unanjme de tous les associes s exprime
clans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqu6s
ptealablement aux associes.`  11 est signs par tous les associes et retranscrit sur le registre special
vise ci-dessus.

Article 29 -Information pfealab[e des associes

Quel que soit le mode de consultation, toute decision des associ6s doit avoir fait l'objet d'une
information pfealable comprenant tous les documents et informations leur permettant de se
prononcer en connaissance de cause sur la ou les fesolutions soumises a leur approbation.

Lorsque les decisions collectives doivent etre prises, en application de la loi, sur le ou les
rapports du President et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent etre
communiques aux associ6s  15 jours avant la date d'etablissement du proces-verbal de la
decision des actionnaires.

Les associes peuvent a toute epoque mais sous reserve de ne pas entraver la bonne marche de
la Soci6te, consulter au siege social et,  le cas 6ch6ant,  prendre copie,  pour les trois derniers
exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des tesultats
des cinq derniers exercices, des comptes consolides, s'il y a lieu, des rapports de ge§tion du
"President" et des rapports des Commissaires au comptes.

S'agissant de la decision collective statuant sur les comptes annuels, les associ6s peuvent
obtenir communication aux frais de la Societe des comptes annuels et, le cas echeant, des
comptes consolides du dernier exercice.
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TITRE VI EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS -AFFECTATION DES RESuLTATS

Article 30 - Exercice Social

L'exercice social commence le  1 ER janvier et se termine le 31  d6cembre de chaque annee.

Le premier exercice social comprendra le temps a courir a compter de la date de l'immatriculation
de la Societe au Registre du Commerce et des Societes jusqu'au 31  d6cembre 2026

Article 31 -Etablissement et approbat]on des comptes annuels

11 est tenu  une comptabilite feguliere des operations sociales, conformement a la loi et aux
usages du commerce.

Le Pfesident etablit les comptes annuels et les soumet, clans le delai de six mois a compter de la
date de cloture de l'exercice, a l'approbation de la collectivite des associes...

Article 32 -Affectation et fepartition du r6sultat

1.  Le compte de fesultat fecapitule les produits et les charges de l'exercice.  11 fait apparattre,  par
difference, aptes deduction des amortissements et des provisions, le b6n6fice ou la perte de
l'exercice.

Sur ce benefice, diminu6 le cas 6ch6ant des perfes ant6rieures,  il est d'abord ptelev6 :

-5 % au  moins pour constituer la reserve 16gale.  Ce pr6levement cesse d'etre obligatoire lorsque
le fonds de reserve legale aura atteint le dixieme du capital social,  mais reprendra son cours si,
pour une cause quelconque, cette quotite n'est plus atteinte ;

-toutes sommes a porfer en reserve en application de la loi.

Le solde augments du report a nouveau b6n6ficiaire constitue le b6n6fice distribuable.

2. Toute action en l'absence de categorie d'actions ou toute action d'une meme categorie clans le
cas contraire, donne droit a une part nette proportionnelle a la quote-part du capital qu'elle
repfesente, clans les ben6fices et feserves ou clans l'actif social, au cours de l'existence de la
Societe comme en cas de liquidation. Chaque action supporte les pertes sociales clans les
memes proportions.

3. Aptes approbation des comptes et constatation de l'existence d'un benefice distribuable, les
actionnaires decident sa distribution, en totalite ou en partie, ou son affectation a un ou  plusieurs
postes de reserves dont ils teglent l'affectation et l'emploi.

4.  La decision collective des actionnaires peut decider la mise en distribution de toute somme
pfelev6e sur le report a nouveau beneficiaire ou sur les reserves disponibles en indiquant
expressement les postes de teserves sur lesquels ces prelevements sent effectues. Toutefois,
les dMdendes sont pfeleves par priorite sur le benefice distribuable de l'exercice.

La decision collective des actionnaires ou,  a defaut,  le President, fixe les modalites de paiement
des dividendes.
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ARTICLE 33 - PAIEMENT DES DIVIDENDES -ACOMPTES

Les modalites de mise en paiement des dividendes en numeraire sont fixees par decision
collective des associes ou, a d6faut, par le pfesident.

Toutefois,  la mise en paiement des dividendes en  numeraire doit avoir lieu clans un delai maximal
de neuf mois aptes la cloture de l'exercice, sauf prolongation de ce d6lai  par autorisation de
justice.
Lorsqu'un bilan 6tabli au cours ou a  la fin de l'exercice et certifie par un Commissaire aux
Comptes fait apparattre que la Soci6te, depuis la cloture de l'exercice ptec6dent, aptes
constitution des amortissements et provisions n6cessaires et deduction faite s'il y a lieu des
pertes anterieures ainsi que des sommes a porter en teserve, en application de la loi ou des
statuts, a fealise un  benefice,  il peut etre distribue sur decision du  president des acomptes sur
dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut
exceder le montant du benefice ainsi defini.
Aucune repetition de dividende ne peut etre exig6e des associes sauf lorsque la distribution a et6
effectuee en violation des dispositions 16gales et que la Societe 6tablit que les ben6ficiaires
avaient connaissance du caractere irfegulier de cette distribution  au moment de celle-ci ou ne
pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas echeant, l'action en repetition est
prescrite trois ans aptes la mise en paiement de ces dividendes.
Les dividendes nan feclam6s clans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.

ARTICLE 34 -CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL
Si, du fait des pertes constatees clans les documents comptables, les capitaux propres de la
Societe deviennent inferieurs a la moitie du capital Social,  le president doit, dams les quatre mois
qui suivent l'approbatjon des comptes ayant fait apparaitre ces pertes, consulter la collectivit6
des associ6s, a l'effet de decider s'il y a lieu a dissolution anticip6e de la Societe.

Si la dissolution  n'est pas prononc6e,  le capital doit etre,  sous reserve des dispositions legales
relatives au capital minimum, et clans le delai fixe par la loi,  feduit d'un montant egal a celui des
pertes qui n'ont pu etre imputees sur les feserves §i, clans ce delai, les capitaux propres ne sont
pas redevenus au moins 6gaux a la moitie du capital social.

Dans Ious les cas,  la decision collective des associ6s doit etre publiee clans les conditions
legales et feglementaires.

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout interesse peut demander en justice la
dissolution de la Societe.  11 en est de meme si la collectivite des associes n'a pu d6liberer
valablement. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour oti il statue sur le
fond, la fegularisation a eu lieu.

TITRE Vll TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

ARTICLE 35 . TRANSFORMATION  DE LA SOCIETE
La soci6te peut se transformer en soci6te d'une autre forme.

La decision de transformation est prise collectivement par les associes,  sur le rapport du
Commissaire aux Comptes de la Soci6te, lequel doit attester que les capitaux propres sont au
moins 6gaux au capital social.

La transformation en societe en nom collectif n6cessite l'accord de tous les associes. En ce cas,
les conditions pfevues ci-dessus ne sont pas exjgibles.

La transformation en soci6te en commandite simple ou par actions est decjdee clans les
conditions pfevues pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des associ6s quj
acceptent de devenir commandit6s en raison de la responsabilite solidaire et indefinie des dettes
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sociales.

La transformation en societe a responsabjlite limitee est decidee clans les conditions pfevues
pour la modification des statuts des societes de cette forme.

La transformation qui entraTnerait, soit l'augmentation des engagements des associes,  soit la
modification des clauses des presents statuts exjgeant l'unanimite des associes devra faire l'objet
d'une decision unanime de ceux-ci.

TITRE Vlll DISSOLUTION -LIQulDATION DE LA SOCIETE

Article 36 -Dissolution -Liquidation de la Soci6t6

La Societe est dissoute clans les cas pfevus par la loi ou en cas de dissolution anticipee decidee
par decision collective des actionnaires.

La decision collective des associ6s nomme un ou plusieurs liquidateurs.

Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus etendus, sous reserve des dispositions
legales,  pour fealiser l'actif,  payer le passif et fepartir le solde disponible entre les actionnaires.
Le boni de liquidation est feparti entre les actionnaires propondonnellement au nombre d'actions
d6tenues par chacun d'eux.

Les pertes, s'il en existe, sont supportees par les associes jusqu'a concurrence du montant de
leurs apports.

Si toutes les actions sont teunies en une seule main,  la dissolution de la Societe entratne,
lorsque 1' associ6 unique est une personne morale, la transmission  universelle du patrimoine a 1'
associe unique, sans qu'il y ait lieu a liquidation,  conformement aux dispositions de l'article 1844-
5 du Code civil.

TITRE IX CONTESTATloNS

Article 37 - Contestatlons

Clause de droit commun

Toutes les contestations concernant les affaires sociales qui peuvent s'elever pendant la dufee
de la Soci6te ou de sa liquidation soit entre les associ6s et la societe, soil entre les associ6s eux-
memes, seront jug6es conform6ment a la loi et soumises a la juridiction des tribunaux
competents clans les conditions du du droit commun.

Le tribunal competent, conform6ment au droit commun, est celui du domicile du defendeur.

Clause compromissoire

Les contestations relatives aux affaires sociales, qui peuvent Clever pendant la duree de la
Soci6te ou de sa liquidation soit entre les associ6s et la societe, soit entre les associes eux-
memes sont soumjses a arbitrage.

A d6faut d'accord sur le choix d'un arbitre unique, chacune des parties d6signera un arbitre, clans
les qujnze jours de la constatation de leur desaccord sur ce choix, et notifiera cette designation
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par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'autre partie. 
Les deux arbitres ainsi désignés sont chargés de choisir un troisième arbitre. 

A défaut d'accord sur le choix du troisième arbitre, celui-ci sera désigné par ordonnance du 
Président du Tribunal de commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par 
une des parties ou un arbitre. 

Les arbitres ainsi désignés statuent comme amiables compositeurs et en dernier ressort. 
Les frais d'arbitrage sont partagés entre les parties. 

TITRE X CONSTITUTION DE LA SOCIETE 

Si les dirigeants sont nommés dans les statuts 

Article 38 - Nomination des dirigeants 

Nomination d'un Président 

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts pour une durée de 3 

ans est: 

Monsieur BEAU NES Jean-Marc Roland 

né le 15/09/1972 à Fort de France (972)
demeurant 35 Terrain Lacoste Californie 97232 Le Lamentin, 

de nationalité française 

lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et 
les règlements pour leur exercice. 

Article 39- Formalités de publicité - Immatriculation 
Les formalités de publicité étant accomplies, un avis sera inséré dans un journal d'annonces 
légales paraissant dans le département du siège social. A cet effet, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités de publicité, de dépôt et 
autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et 
des Sociétés. 

Article 40- Actes accomplis pour le compte de la Société en formation 
Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec l'indication pour 
chacun d'eux de l'engagement qui en résulterait pour la Société, pourra être présenté à l'associé 
avant la signature des statuts. Le cas échéant, cet état sera annexé aux présents statuts. 

Fait au Lamentin 
L'an deux mille vingt-six 
et le 17 mars 
en autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège social et l'exécution 
des diverses formalités légales. 
Signature précédée de la mention manuscrite "lu et approuvé". 

L'associé unique 

Monsieur BEAU NES Jean-Marc Roland 

�fa.el a{(� 
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